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Contexte  

Le Forum des femmes du Réseau des compétences électorales francophones (RECEF) a pour 
Ǿƛǎƛƻƴ ŘΩǆǳǾǊŜr pour le renforcement de la culture égalitaire dans les processus démocratiques. 
En créant ce Forum, les membres se sont entendus sur les objectifs suivants, soit de :  

¶ Contribuer à élaborer et à diffuser une vision genre au sein des organismes de gestion des 
élections (OGE); 

¶ Renforcer les capacités, notamment par la formation et le partage des connaissances; 

¶ CŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜ CƻǊǳƳ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ entre les 
femmes et les hommes. 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǾƛǊǘǳŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ de familiariser 
ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳȄ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŘΩǳƴŜ organisation et ŘΩune politique interne 
sensibles au genre, incluant le ǊƾƭŜ ŘΩǳƴ ζ point focal genre » ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ. Le 
3 ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнлΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩŀǇǇǳƛ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ ό9/9{ύΣ ƭŜ CƻǊǳƳ a 
ainsi offert une formation ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ interne 
sensible au genre. Cette forƳŀǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ōǊƻǎǎŜǊ ǳƴ ǇƻǊǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩǳƴ hD9 ǎŜƴǎƛōƭŜ ŀǳ ƎŜƴǊŜΦ  

Dans les suites de cette formation, le 15 avril 2021, le Forum des femmes et ECES ont voulu 
poursuivre les échanges sur les défis et les initiatives des OGE en lien avec ces sujets dans le cadre 
ŘΩǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǾƛǊǘǳŜƭƭŜ. Le présent compte-rendu fait état des principaux échanges 
réalisés lors de cette activité virtuelle qui a réuni près de 50 personnes en provenance de 14 États 
membres du RECEF Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
Francophonie (OIF), le Réseau francophone Égalité femme-homme Ŝǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 
de la Francophonie (APF). Les présentations intégrales sont disponibles à la fin de ce rapport. 

 

vǳŜƭǉǳŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ Řǳ мр ŀǾǊƛƭ нлнм 



Partie 1 - Quelques expériences nationales des membres du RECEF  

La ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ consacrée à trois études de cas variés de membres du 
RECEF. À tour de rôle, Élections Canada, la Commission électorale nationale indépendante (CENI) 
de Madagascar et la CENI du Niger, ont partagé leurs expériences et les défis rencontrés dans 
leurs organisations respectives Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ entre les femmes et les hommes.  

Élections Canada  

Madame Karine Morin, cheffe de cabinet du directeur général des élections du Canada, a 
ŘΩŜƳōƭŞŜ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳŜ ƭorsque les données de la participation électorale des femmes au Canada 
sont analysées, il est parfois affirmé ǉǳΩƛƭ ƴΩexiste pas dΩŜƴƧŜǳȄ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ homme-femme. En effet, 
les femmes votent autant sinon plus que les hommes. Cependant, en analysant la participation 
ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭΩŃƎŜΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ 
ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎŜs.  De plus, le 
nombre de candidatures et de femmes élues à la Chambre des communes dénote que les enjeux 
ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ƘƻƳƳŜǎ-femmes sont bien réels. Le comité permanent de la condition féminine de la 
Chambre des communes du Canada se penche sur ces écarts et encourage les partis politiques à 
y travailler.   

En ce qui concerne la ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩ;ƭŜŎǘƛƻƴǎ /ŀƴŀŘŀ, on note que 53 % des 
membres du personnel sont des femmes et que la haute direction est composée de 49 % de 
femmes. Au gouvernement fédéral du Canada, la [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ permet 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻǊǇǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. Élections Canada suit 
ce cadre légal, ce qui ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Řŀƴǎ ǎŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǘŜǊƴŜΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ par ailleurs dotée de 
politiques pour lutter contre le harcèlement et la discrimination en milieu de travail.  

Pour assurer une plus grande équité et égalité, le gouvernement du Canada a mis en place un 
outil, « LΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜȄŜǎ Ǉƭǳǎ όƭΩ!/{Ҍ) »1, ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ des facteurs 
liés à lΩƛŘŜƴǘƛǘŞ, dont le sexe, et ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ sociodémographiques Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ. Bien que lΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!/{Ҍ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
gouvernement du Canada, Élections Canada, ŀƎƛǎǎŀƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩorganisme indépendant, a 
toutefois intégré les principes de cette approche dans sa prestation de services. 5ŜǇǳƛǎ нлмуπ
нлмфΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘƛǾǳƭƎǳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ Řǳ /ŀƴŀŘŀ ǎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ!/{ҌΦ 9ƴ нлнмπнлннΣ ;ƭŜŎǘƛƻƴǎ /ŀƴŀŘŀ ŎƻƳǇǘŜ ƻŦŦƛŎƛŀƭƛǎŜǊ ǎŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 
Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘϥŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǳǊ ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΦ 

 
1 https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html 
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Élections Canada travaille sur différentes stratégies pour recueillir des données pendant et après 
les élections qui, une fois analysées, lui permettent de connaître les répercussions de ses 
politiques et programmes sur plusieurs groupes de femmes, notamment celles issues des 
Premières nations (groupes autochtones du Canada), les femmes vivant avec un handicap et les 
Néo-Canadiennes. Son programme « Inspirer la démocratie » vise aussi à inclure ces groupes de 
femmes dans ses initiatives, notamment pour fƻǳǊƴƛǊ ŘŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ 
/ŀƴŀŘƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ Ł ǎϥƛƴǎŎǊƛǊŜΣ Ł ǾƻǘŜǊΣ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǳȄ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ǎŎǊǳǘƛƴ ƻǳ Ł ǎŜ ǇƻǊǘŜǊ 
ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ǳƴŜ ŞƭŜŎǘƛƻƴ ŦŞŘŞǊŀƭŜΦ ;ƭŜŎǘƛƻƴǎ /ŀƴŀŘŀ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǉǳƛ ǎŜ 
ƘŜǳǊǘŜƴǘ Ł ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞǎ ǇƻǳǊ ǾƻǘŜǊ ƻǳ ǎŜ ǇƻǊǘŜǊ ŎŀƴŘƛŘŀǘΦ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł 
ŎŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ 

En matière de législation, il y a toujours des avancées possibles. Une analyse ciblée du régime de 
financement politique a révélé que celui-ci créait des inégalités envers les candidates et les 
candidats ǉǳƛ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜΣ ǎƻƛǘ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ de jeunes enfants. 
Désormais, les frais de garde pour les personnes candidates sont comptés comme une dépense 
électorale qui peut être déclarée pour obtenir un remboursement. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 
ƳŀƧŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇƻǊǘŞǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ǎƻƴǘΥ  

¶ {ǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘόŜύǎ ŀǳȄ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ 
ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻǳǾǊƛǊ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘŜǎ 
ŎŀƴŘƛŘŀǘόŜύǎΦ  

¶ [Ŝ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜ ŀ ŞǘŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ сл ҈ Ł фл҈ ŘŜǎ 
ŦǊŀƛǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ ŀȅŀƴǘ ǊŜƳǇƻǊǘŞ мл ҈ ŘŜǎ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎΦ 

Enfin, Élections Canada a récemment créé un nouveau mandat pour un point focal genre qui 
travaillera notamment à ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǎǳǊ ƭΩ!/{Ҍ Ŝǘ, dans une démarche participative, 
à ŀƛŘŜǊ ;ƭŜŎǘƛƻƴǎ /ŀƴŀŘŀ Ł ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀǳȄ ƛƴŎƭǳǎƛŦǎ Ŝǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
/ŀƴŀŘƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎΦ /Ŝ Ǉƻƛƴǘ ŦƻŎŀƭ ƎŜƴǊŜ ŀ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭϥŞǉǳƛǘŞ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘϥŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ 
ƳŀƛƴπŘϥǆǳǾǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ Ł ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ  



Commission électorale nationale indépendante de Madagascar (CENI) 

Deux représentantes de la CENI de Madagascar ont partagé deux grands chantiers menés par leur 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜ-homme dans les processus électoraux.  

 

En premier lieu, madame Maria Raharinarivonirina, commissaire et conseillère au Bureau 

ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /9bLΣ ǇŀǊǘŀƎŜ ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŞƧŁ ƭŀ /9bL ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł 

élaborer différentes initiatives avec des acteurs variés sur le terrain, dont la société civile, pour 

ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ Ł aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΦ [Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǘƻǳŎƘŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ 

Řƻƴǘ ƭΩéducation et la sensibilisation ou encore le cadre juridique. Le tout se concrétise par des 

ateliers, des formations et différentes initiatives, avec la collaboration de partenaires. Notamment, 

depuis 2017, la CENI a réalisé des ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛǉǳŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 

ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ǊƾƭŜ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛŦ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƛƳǇƭŀƴǘŞǎ 

ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǇƻƭƛǘƛŎƛŜƴƴŜǎΦ Plus récemment, dans le 

cadre de la célébration de la Journée internationale des droits de la femme, la CENI a organisé un 

cadre de concertation en lien avec ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ł ƭŀ liste électorale Υ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ 

cartographie statistique des régions à faible inscription et participation des femmes, améliorée 

chaque année depuis sa première utilisation en 2018, les actions de sensibilisation sont ciblées.  

 

[ŀ /9bL ǎΩŀŎǘƛǾŜ ŀǳǎǎƛ ǎǳr le front du cadre légal pour émettre des recommandations de 

ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŀ ƭƻƛ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜΦ 9n 2020, un atelier a été 

organisé sur un avant-projet de loi sur les femmes dans la prise de décision. À ce titre, la CENI a 

ǇǊƻǇƻǎŞ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭƻƛ 

ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ 

partis politiques, incluant des sanctions pour ceux qui ne les respectent pas.  La CENI a également 

ŞǘŞ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ 

ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 

candidates aux législatives. 

 

Dans un deuxième lieu, madame Liliane Hanitriniaina Ravaoharinirina, secrétaire exécutive 

adjointe à la CENI, a abordé la question de la politique de la promotion du genre au sein de la 

/9bLΦ ¦ƴ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǾƛŜƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ŎƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŦŜƳƳŜ-ƘƻƳƳŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻǊǇǎ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ Ŝƴ ƭŀ Ƴŀǘƛère :   

 

¶ 1 femme sur 9 commissaires;  

¶ 1 femme directrice sur 7 postes de direction 

¶ 25-40 % de femmes parmi les professionnels et les agents électoraux. 
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Dans les suites de la formation du Forum des femmes du 3 décembre, la CENI a débuté des 

activités pour élaborer une politique interne de genre et un projet a été présenté en assemblée 

ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻŎŀǳȄ ƎŜƴǊŜ ǘŀƴǘ ŀǳ 

ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ŘŞƳŜƳōǊŜƳŜƴǘǎ όōǳǊŜŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩhD9 Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎύΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ł 

Madagascar.   

Commission électorale nationale indépendante du Niger (CENI) 

Cette présentation de madame Mariama Katambe, commissaire à la CENI du Niger, a débuté par 
une mise en contexte social, culturel et politique de son pays. Le Niger est composé de 51,1 % de 
femmes. Cependant, la culture musulmane avec les préjugés culturels peut représenter un défi à 
leur participation. En instaurant un quota de 10 % pour la représentation politique des femmes 
en 2000, le Niger est un des premiers pays du continent à instaurer une telle mesure incitative 
favorisant la représentation politique des femmes. En 2014 et en 2019, ce quota a été revu à la 
hausseΣ ǎŜ ǎƛǘǳŀƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ à 25 % dans les élections et à 30 % pour les nominations 
administratives2.  

Historiquement, les femmes nigériennes ont été actives surtout comme électrices et dans les 
efforts de mobilisation de la société civile féminine surtout. Depuis les dernières élections en 
2020, on compte maintenant près de 45 femmes députées sur 166, ce qui représente un peu plus 
de 25 %, un taux en respect du quota exigé par la loi. Cependant, des obstacles à la représentation 
politique des femmes persistent. Parmi ceux-ŎƛΣ ƭΩŀǎǇŜŎǘ Řǳ financement des campagnes demeure 
un enjeu, car les femmes ƴΩont pas les mêmes moyens que les hommes pour faire campagne. Le 
renforcement des capacités pour assurer la qualité des candidatures des femmes fait partie des 
solutions pour surmonter les obstacles auxquels elles sont confrontées. Par ailleurs, des défis 
demeurent sur le plan ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭŜ ǉǳƻǘŀ ŜȄƛƎŞ 
dans la loi pour les postes administratifs. 

Au sein de son organisation, permanente depuis 2018, madame Katambe est la seule femme 
commissaire sur 13 et elle en est à sa 4e particiǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ /9bLΦ Elle a été deux fois Vice-
présidente. Elle a été nommée par les organisations de la société civile féminineΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩaucun 
des 12 partis politiques ƴΩa nommé une femme pour siéger au sein de cette institution. Il y a 1 
secrétaire générale sur 3 et 1 directrice financière.  

!ǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /9bL, du PNUD, de ONU-FEMMES, de ƭΩhLC Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
organisations internationales, madame Katambe ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǘ à développer des initiatives afin 

 
2 1ere

 

loi N°2000-008 du 17 juin 2000, (10/15%), la 2e 2014-64 du 5 Nov. 2014 (15/25%) la 3e 2019-69 du 5 Nov. 2014. 

Grâce aux efforts des organisations féminines et de la volonté politique, cette loi a été rehaussée en décembre 2019 
par la Loi 2019-69 du 24 décembre 2019 (25/30%).  
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ŘΩƻōǘŜƴƛǊ un plus grand nombre de candidatures féminines, des formations pour les femmes et 
les jeunes leaders et ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ 

 



Partie 2 - Les barrières à l'implication électorale des femmes : 
stéréotypes, valeurs, normes culturelles et religieuses  

[ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩAdina Borcan, experte en 
communication institutionnelle et genre ŘΩ9/9{Σ ǎǳƛǾƛe dΩéchanges avec les participants sur les 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ homme-femme dans leur État ainsi que les obstacles.  

Madame Borcan a débuté son exposé en soulignant que « les sociétés plus durables, plus 
démocratiques et plus paisibles ne peuvent être fondées que sur la participation entière et égale 
des femmes ηΦ [ƻǊǎǉǳΩƻƴ ǎŜ ǇŜnche sur le travail interne des OGE, une politique sensible au genre 
ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řƻƛǘ ǘƻǳŎƘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ de ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
une décision commune entre les hommes et les femmes qui la composent.  

Elle a ensuite dressé un portrait de la participation des femmes comme électrices et candidates 
au sein des OGE et du rôle joué par les stéréotypes masculins et féminins, les normes culturelles, 
religieuses, et leur effet sur la participation des femmes. En général, malgré le rôle central joué 
par les femmes sur le plan de la famille et de la société et leur contribution au développement de 
leur pays, elles sont souvent exclues de la vie politique et du processus de prise de décisions de 
leur État. Par ailleurs, les traditions culturelles et les convictions religieuses peuvent contribuer à 
ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ł ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ Ł ƭŜǎ ŜƳǇşŎƘŜǊ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
vie publique. 

Les personnes participantes à cet atelier ont été amenées à réfléchir, dans leur propre contexte, 
à la question suivante : « Est-ce que les obstacles structurels et administratifs sont plus difficiles 
à affronter que les obstacles liés aux mentalités et aux stéréotypes? »  

 



Partie 3 - Les échanges et les autres expériences nationales 

À la suite des présentations principales, les échanges entre les personnes participantes ont permis 
ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ. 

Madame Prema Ramwodin, de ƭΩîle Maurice, témoigne être la première femme de son 
organisation où elle est commissaire depuis 2010. Depuis, le nombre de femmes a augmenté 
ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ hommes. En ce qui concerne les candidatures, en 2005, 
on rapportait la présence de 12 % de femmes candidates. Des modifications législatives ont 
ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊs de femmes minimum. Lors des élections de 2012, le 
pourcentage de candidatures est passé à 28 %, puis à 32 % en 2015. Les résultats de femmes élues 
pour ces élections ont été respectivement 32 % et 41 %Σ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŞƭǳŜǎ ǉǳŜ ŘŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ. 
Cependant, des défis demeurent, à différents degrés selon les régions, dont le manque de support 
pour les femmes et la participation effective des femmes.  

M. Sourou Kone, un des responsables du volet genre, et 1er vice-président de la Commission 
électorale indépendante (CEI) de la /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ, aborde la composition de son organisation dans 
les ŞŎƘŀƴƎŜǎΦ Lƭ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ о ŦŜƳƳŜǎ ǎǳǊ мт commissaires à la CEI et ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀucune 
femme directrice. Dans les démembrements, sur 8 membres par institution locale, il y a en 
moyenne 2 femmes. En ce qui concerne les bureaux de vote, la CEI exige quΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ м personne 
sur 3 soit une femme. La loi électorale a été modifiée pour exiger les partis politiques à présenter 
30 % de candidatures féminines, mais les partis politiques ne se disent pas encore prêts pour être 
en mesure de respecter ce quota. Sur 234 députés, il y a actuellement 32 femmes, ce qui est loin 
du 30 %. Le défi pour la CEI est de voir comment mieux accompagner les femmes aux élections. 
Comme les élections sont une compétition, les partis ont tendance à nommer des candidats 
masculins poǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƎŀƎƴŜǊ. M. Kone souligne aussi le défi de financement des candidates 
ainsi que des barrières sociologiques à la participation des femmes dans les élections.  

Madame Alima Zongo du Burkina Faso souligne que son organisation ǎΩest dotée ŘΩǳƴŜ politique 
genre depuis 2009 et ǉǳΩǳƴŜ ζ Cellule genre » à la CENI a vu le jour en 2010. Dans cette politique 
revue et bonifiée en stratégie nationale genre en 2020Σ ƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞŘƛer une 
ligne budgétaire pour le genre dans une organisation.  La CENI participe par ailleurs aux activités 
transversales des autres institutions et ministères. Selon madame Zongo, les obstacles sociaux 
demeurent majeurs, dont lΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ qui représente un enjeu à surmonter 
pour faciliter la participation des femmes. Un des principaux handicaps au Burkina Faso est le 
cadre légal et les stéréotypes socioculturels. Enfin, la CENI peut faire de fortes recommandations 
envers ses démembrements.  

 



Conclusion 

Les riches échanges réalisés dans le cadre de cet atelier permettent de constater que des défis 
demeurent, en matière de participation des femmes, dans toutes les étapes du processus 
électoral et que les membres du RECEF sont intéressés à travailler et à partager sur ces enjeux.  

Le RECEF, grâce au Forum, ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊes sur ces questions afin de 
ŘŜƳŜǳǊŜǊ Ł ƭΩŀŦŦǶǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ des initiatives des membres. 

 

 



Annexe 1 Υ tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩ;ƭŜŎǘƛƻƴǎ /ŀƴŀŘŀ  
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